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 n° 297 080 du 14 novembre 2023 

dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DELHEZ 
Avenue de Fidevoye 9 
5530 YVOIR 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 20 juillet 2023 par x, qui déclare être de nationalité marocaine, contre la 
décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 juin 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 03 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 08 novembre 2023.  
 
Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me S. 
DELHEZ, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Vous avez introduit votre demande de protection internationale auprès de l’Office des Etrangers (ci-
après OE), le 21/01/2021. 

Dans un premier temps, l’OE vous a convoqué le 05/02/2021, le 02/04/2021 et le 19/04/2021 afin de 
recueillir vos déclarations. Toutefois, vous n’avez pu vous présenter lors de ces convocations et vous 
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avez justifié ces absences par des certificats médicaux non circonstanciés de courte ou de moyenne 

durée. 

Le 18/05/2021, vous vous présentez enfin à l’OE afin d’y partager vos données personnelles et vos 
déclarations préliminaires concernant les motifs de votre demande. 

Vous déclarez alors être de nationalité marocaine, d’origine arabe et de religion musulmane. Vous êtes 
né à Aklim et vous avez vécu dans la province de Al Hoceima de début 2015 jusqu’à votre départ en 
2016. 

Vous affirmez ne pas avoir de crainte envers le Maroc mais ne plus vouloir y retourner car vous vous 

êtes habitué à la vie en Belgique. Vous ajoutez être alcoolique et vous expliquez que le Maroc ne vous 

prendrait pas en charge en cas de retour. Enfin, vous invoquez des problèmes psychologiques sans 

plus de précisions. Vous précisez également que vous étiez étudiant au Maroc et que vous aimeriez 

poursuivre vos études en Belgique. 

Vous avez quitté légalement le Maroc en novembre 2016 pour rejoindre l’Espagne et vous auriez 
transité illégalement par la France avant d’arriver en Belgique en décembre 2016. En Avril 2017, vous 
partez pour l’Allemagne où vous introduisez une demande de protection internationale. Vous quittez le 
pays en novembre de la même année sans avoir attendu votre décision pour vous rendre en Suède par 

curiosité. Vous y restez quinze jours avant de revenir en Belgique en transitant par l’Allemagne. Vous 
faites ensuite une multitude d’allers et de retours entre la Belgique et le Luxembourg jusque début 2018. 
Vous allez ensuite vous installer pendant deux ou trois mois au Pays-Bas et vous en profitez pour 

introduire une demande de protection internationale. Vous quittez le pays avant de recevoir votre 

décision et vous revenez en Belgique. Ensuite, vous partez vivre pendant environ trois ans au 

Luxembourg et vous rentrez une nouvelle fois en Belgique au début de l’année 2021. 

Après avoir fait vos déclarations à l’OE en date du 18/05/2021, vous avez été convoqué à cinq reprises 
– le 16/09/2021, le 05/10/2021, 03/11/2021, le 15/12/2021 et le 26/01/2022 - afin de répondre au 

questionnaire CGRA. Néanmoins, vous ne vous êtes jamais présenté à la suite de ces convocations et 

lorsque vous justifiez vos absences ce fut à chaque fois à l’aide de certificats médicaux non 
circonstanciés de courte durée. 

Ensuite, le CGRA vous a convoqué à deux reprises afin de recueillir vos déclarations en date du 

21/02/2023 et du 08/03/2023. A nouveau, vous ne vous êtes pas présenté au CGRA lorsque cela vous 

fut demandé et vous avez envoyé à deux reprises un certificat médical non circonstancié de moyenne et 

de courte durée. 

Au vu de votre incapacité à venir expliquer au CGRA les motifs de votre demande d’asile, ce dernier 
vous a demandé – en date du 08/03/2023 - de répondre à une demande de renseignements afin de 

recueillir des déclarations davantage détaillées. Vous avez alors renvoyé cette demande dûment 

complétée le 31/03/2023. 

Dans le cadre de cette demande de renseignements, vous invoquez les faits suivants : 

Vous dites être de nationalité marocaine et d’origine amazigh. 

Vous expliquez que votre origine ethnique a toujours été marginalisée par le pouvoir marocain. Vous 

indiquez également que vous étiez policier à Al-Hoceima durant les manifestations du mouvement « 

HIRAK » en octobre 2016 et que vous avez reçu l’ordre d’interpeller et de tabasser vos « frères » 
amazighs. Comme vous refusez de faire une telle chose, vous fournissez plusieurs certificats médicaux 

successifs jusqu’à ce que vous quittiez le pays en juillet 2017. Etant donné que vous avez fait défection, 
vous seriez considéré comme un traitre en cas de retour au pays et vous pourriez être condamné à la 

perpétuité ou à la peine de mort. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous n’apportez aucun document. 

B. Motivation 



  

 

 

CCE x - Page 3 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

Il ressort en effet de la profusion de certificats médicaux fournis pour justifier vos nombreuses absences 

aux différentes auditions prévues qu’il vous est difficile de vous rendre en personne au CGRA afin de 
participer à votre entretien personnel. De fait, après avoir été convoqué à huit reprises sans succès par 

l’OE, vous ne vous êtes pas non plus présenté à votre entretien personnel initialement prévu le 
21/02/2023 et ensuite reprogrammé le 8 mars de la même année. Notons tout de même que les 

certificats médicaux envoyés sont, pour la plupart, de courte durée et peu, voire pas du tout, 

circonstanciés. Néanmoins, et afin de répondre adéquatement à vos besoins, des mesures de soutien 

ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat 

général, sous la forme d’une demande de renseignements écrite qui vous a été envoyée le 8 mars 2023 
et à laquelle vous avez répondu le 31/03/2023. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’éléments suffisants permettant de 
considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux 
prouvant un risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre 

de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez tout d’abord des problèmes 
psychologiques ainsi que l’absence de prise en charge des personnes alcooliques au Maroc (cf. 
Déclarations OE, p.13, q.37). Dans un second temps, vous affirmez craindre les autorités marocaines 

qui seraient susceptibles de vous condamner à mort ou à la perpétuité car vous auriez fait défection à la 

police (cf. Demande de renseignements, q.3). 

Premièrement, il est important de souligner votre comportement qui démontre un flagrant désintérêt 

dans votre chef à l’égard de vos différentes demandes de protection internationale. En effet, vous 
introduisez votre première demande d’asile le 4 février 2018 en Allemagne (cf. Hit EURODAC) soit, a 
minima, de nombreux mois après votre arrivée en Europe, après avoir traversé et vous être installé dans 

plusieurs pays susceptibles de vous accueillir (cf. Déclarations OE, p.13, q.37). Ensuite, vous expliquez 

avoir quitté le pays illégalement et sans attendre la réponse des autorités allemandes vous concernant 

(cf. Déclarations OE, p.10, q.22) afin de vous rendre en Suède « par curiosité » (cf. Déclarations OE, 

p.13, q.37). Par après, vous laissez vraisemblablement un certain temps s’écouler avant d’introduire une 
seconde demande d’asile – aux Pays-Bas cette fois-ci – en octobre 2019 (cf. Hit EURODAC). Une 

nouvelle fois, vous quittez votre pays d’accueil sans attendre la réponse de ce dernier à votre demande 
(cf. Déclarations OE, p.10, q.22). Ultérieurement, vous faites des allers et retours incessants entre la 

Belgique et les Pays-Bas pendant environ trois ans avant d’enfin daigner introduire une demande 
supplémentaire de protection internationale en janvier 2021 en Belgique (cf. Hit EURODAC – 

déclarations OE, p.13 et 14, q.37). Notons également que vous n’effectuez cette demande qu’au bout 
de votre cinquième venue au sein du royaume (cf. Déclarations OE, p.13 et 14, q.37). De cette manière, 

votre manque d’empressement à demander l’asile ainsi que votre absence d’implication et de respect à 
l’égard de vos procédures trahissent un comportement indéniablement incompatible avec une crainte 
fondée de persécution en cas de retour au Maroc. 

Deuxièmement, force est de constater que vos déclarations reprises dans la demande de 

renseignements qui vous a été envoyée entrent en contradiction avec vos déclarations recueillies à l’OE 
et ce, à de nombreux titres. En effet, alors que vous indiquiez d’abord être d’origine arabe de par vos 
deux parents (cf. Déclarations OE, p.6, q.6), vous affirmez ensuite être d’origine amazigh (cf. Demande 
de renseignements, q.1). Etant donné que votre origine ethnique est un élément central de votre récit tel 

qu’exposé au sein de vos dernières déclarations, cette divergence n’en est que plus surprenante. De 
plus, vous expliquez que vous étiez au Maroc un policier membre des « BRIGADES DES 

RECHERCHES et d’intervention » et que c’est ce métier - couplé à vos opinions en désaccords avec les 

autorités de votre pays – qui est responsable de votre situation actuelle (cf. Idem, q.3). Pourtant, vous 

indiquiez initialement que vous étiez étudiant en sciences économiques au Maroc (cf. Déclarations OE, 

p.6, q.11 et 12), précisant même que l’une des raisons vous ayant poussé à rejoindre la Belgique 
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concerne la poursuite de vos études (cf. Idem, p.12, q.33). De plus, en dépit du fait que votre récit tel 

qu’exposé dernièrement sousentend une réelle crainte subjective à l’égard des autorités marocaines, 
celui-ci dénote avec vos déclarations à l’OE faisant état d’une absence de crainte (cf. Déclarations OE, 
p.13, q.37). Enfin, vous exposez deux chronologies distinctes en ce qui concerne la période entourant 

votre fuite du Maroc. De fait, vous annonciez à l’OE avoir quitté votre pays en novembre 2016, être 
arrivé en Belgique en décembre avant de rejoindre l’Allemagne en avril 2017 et d’y introduire une 
demande de protection internationale (cf. Ibidem). Cependant, vous assurez par après que vos 

problèmes au Maroc se sont étalés d’octobre 2016 à juillet 2017, c’est-à-dire lorsque vous aviez déjà 

quitté le pays pour vous rendre en Europe (cf. Demande de renseignements, q.1 et 2). En résumé, cette 

multitude de divergences – pourtant relevées au sein de courtes déclarations – s’ajoute à votre 
comportement d’ores et déjà en désaccord avec la réalité de votre soi-disant crainte de persécution. 

Troisièmement, le récit que vous exposez en dernier lieu par courrier est dans sa totalité composé 

d’éléments inédits alors que vous aviez déjà exposé vos déclarations préliminaires à l’OE. De cette 
façon, vous ne faites nullement mention à l’OE ni de votre rôle dans la police marocaine, ni de votre 
sympathie envers le mouvement HIRAK, ni du risque de persécution qui découle de cela. Au contraire, 

vous affirmez avoir quitté votre pays pour raisons psychologiques et à cause de votre alcoolisme (cf. 

Déclarations OE, p.13, q.37). Toutefois, rien dans vos différentes déclarations ne permet de justifier 

cette omission qui représente pourtant le pilier de votre demande. Par ailleurs, vous ne faites plus 

mention non plus des motifs avancés à l’OE – c’est-à-dire « raison psychologique » et l’ « alcool » (cf. 
Ibidem) – au sein de votre fiche de renseignements. Relevons également le fait que – malgré le fait que 

cela vous est demandé à l’OE ainsi que dans la lettre accompagnant la demande de renseignements – 

vous n’apportez aucun document susceptible d’étayer, non seulement, votre identité mais surtout votre 
récit d’asile. Pour autant, il apparait surprenant aux yeux du CGRA que vous ne puissiez, notamment au 
vu de votre profession au Maroc, apporter la moindre preuve documentaire pour appuyer vos 

allégations. 

Pour conclure, vous avez omis d’évoquer la raison principale de votre fuite du Maroc lors de votre 
audition à l’OE et vous ne versez aucun document à votre dossier sans fournir de justification 
quelconque à ce propos. A la lumière de ces éléments, il est impossible pour le CGRA d’en conclure 
que vous avez réellement besoin de la protection de la Belgique, bien au contraire. 

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et 
décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, le Commissariat général n’aperçoit aucun 
élément susceptible d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas 
de retour au Maroc, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 
48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers. Et vous n'apportez aucun élément 

me permettant de penser et de constater le contraire. 

Au vu des éléments de motivation exposés supra, vous n’êtes pas parvenue à démontrer de 
manière crédible qu’il existe en ce qui vous concerne une crainte fondée de persécution au sens 
de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir l’une des atteintes 
graves visées par la définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 
attaquée.  

 
3. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 
relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 48/3, 48/4, 48/9 et 62 de la loi du 
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15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour, l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (ci-après dénommée la « Convention de 
Genève ») ainsi que « du bien-fondé et de la légalité des décisions concernant la qualité de réfugié et le 

statut de protection subsidiaire » et de l’article 3 de Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
libertés fondamentales. 

 
3.2. Dans une première branche relative au « désintérêt allégué pour la procédure d’asile », le requérant 
estime que la conclusion de la partie défenderesse à cet égard est erronée. Il explique qu’il souffre 
d’importants problèmes psychologiques et d’un « alcoolisme évident ». Il estime que ses multiples 
demandes ne sont, en réalité, que l’expression de ces difficultés. Il ajoute qu’en raison de sa présence 
sur le territoire de l’Union européenne, il bénéficiait d’une protection de facto. Il ajoute que c’est 
uniquement en raison d’une amélioration sensible de sa situation psychologique et de son alcoolisme 
qu’il est aujourd’hui en mesure de pouvoir mener à son terme sa procédure d’asile. 

 
3.3. Dans une deuxième branche relative à la « contradiction alléguée », le requérant prétend ne pas 
avoir évoqué les vrais motifs qui sous-tendent son départ du Maroc lors de son audition à l’Office des 
étrangers. Il déclare qu’à ce moment il était particulièrement vulnérable et craignait, par-dessus tout, de 
devoir retourner au Maroc. Il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de sa 
vulnérabilité manifeste et de sa situation psychologique extrêmement précaire dans l’appréciation de 
ses déclarations. Il estime qu’il s’agit d’une violation flagrante de l’article 48/9 de la loi du 15 décembre 
1980. 

 
3.4. Dans une troisième branche relative aux « Amazighes », le requérant reproche à la partie 
défenderesse de n’avoir évoqué la situation des Amazighes et de n’avoir analysé les craintes du 
requérant à cet égard. La décision contestée ne serait donc pas adéquatement motivée. Sur base de 
sources objectives, il tente de démontrer que les Amazighes font l’objet d’une persécution de la part des 
autorités marocaines. Il souligne également que les opposants politiques sont particulièrement réprimés. 
Il estime que ces constats accroissent la crédibilité du requérant. Il reproche encore à la partie 
défenderesse de n’aborder nullement le fondement de ses craintes. 

 
3.5. Dans le dispositif de son recours, le requérant prie le Conseil de lui reconnaitre le statut de réfugié 
ou le statut de protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision litigieuse et 
« de renvoyer le dossier devant le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides pour les 

investigations complémentaires et notamment afin que le requérant puisse être entendu 

personnellement par la partie adverse afin qu’il expose la teneur de ses craintes de persécution en cas 
de retour dans son pays d’origine ». 

 
4. Les éléments nouveaux 
 
4.1. La partie requérante se réfère, dans sa requête, à plusieurs documents présentés comme suit : 
 

« [&] 
Pièce 3 : Article de l’Opinion intitulé « Entretien avec Rachid Raha : « En 43 ans de lutte, 

l’amazighité a réalisé de nombreux acquis, mais ça demeure insuffisant » [lien] 
Pièce 4 : Article de la RTBF intitulé « Au Maroc, des milliers de manifestants réclament la libération 

des détenus du Hirak » [lien] 
Pièce 5 : Rapport d’Amnesty International intitulé « MAROC ET SAHARA OCCIDENTAL – 

RAPPORT ANNUEL 2022 » [lien] » (dossier de la procédure, pièce 1). 
 

4.2. Conformément à l’article 39/62 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil a, par ordonnance du 3 
octobre 2023, demandé aux parties de lui communiquer « toutes informations utiles relatives à la 

situation des Amazighs au Maroc » (dossier de la procédure, pièce 9). 
 
4.3. Par note complémentaire du 18 octobre 2023 (dossier de la procédure, pièce 11), la partie 
requérante a répondu à cette ordonnance en se référant aux documents suivants : 
 

« Pièce 6 : Article du Middle East Eye du 12 septembre 2023 intitulé « Séisme au Maroc : dans les 

villages amazighs, des maisons traditionnelles imposées sont devenues des pièges mortels » [lien 
hypertexte] 
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Pièce 7 : Article disponible sur le site Kabyle.com du 10 septembre 2023 intitulé « Maroc : séisme 

meurtrier et des questions [liens hypertexte] ». 
 
4.4. Par note complémentaire du 12 septembre 2023 (dossier de la procédure, pièce 13), la partie 
défenderesse a communiqué les liens vers les documents suivants : 
 

« - Aurélie Collas, Au Maroc, le long chemin vers la reconnaissance de l’identité amazighe, 9 février 
2023, le monde.fr disponible à l'adresse internet suivante : 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/02/09/au-maroc-le-long-chemin-vers-la-reconnaissance-

de-lidentite-amazighe_6161195_3212.html  

- US Department State, 2022 Country Reports on Human Rights Practices; rapport disponible sur 

internet à l'adresse suivante : https://www.state.gov/reports/2022-country-reports-on-human-rights-

practices/morocco ». 
 

4.5. Le Conseil observe que la communication de ces documents répond au prescrit des articles 39/62 
et 39/76, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de le prendre en considération. 

 
5. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 
5.1. La compétence du Conseil  

 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&].  
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 
titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
 
 
 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/02/09/au-maroc-le-long-chemin-vers-la-reconnaissance-de-lidentite-amazighe_6161195_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/02/09/au-maroc-le-long-chemin-vers-la-reconnaissance-de-lidentite-amazighe_6161195_3212.html
https://www.state.gov/reports/2022-country-reports-on-human-rights-practices/morocco
https://www.state.gov/reports/2022-country-reports-on-human-rights-practices/morocco
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5.2. La charge de la preuve  
 
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
6. L’examen du recours  

 
A. Remarque préalable 
 
6.1. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que, dans le 
cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l’encontre des 
décisions du Commissaire général. À cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie 
requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980 ou à l’octroi de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi et 
non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi 
d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, cette partie du moyen est irrecevable. 
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B. Motivation formelle 
 
6.2. Le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande de protection 
internationale a été refusée. En exposant les raisons pour lesquelles il estime que le requérant n’a pas 
fourni d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans son chef une crainte fondée 
de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou de motifs sérieux prouvant un 
risque réel qu’il subisse des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection 
subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire général expose à suffisance 
les raisons de fait et de droit pour lesquelles le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire sont 
refusés. À cet égard, la décision entreprise est donc formellement motivée, conformément à l’article 62 
de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
formelle des actes administratifs. 

 
C. Examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.3. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ».  
 
Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ».  
 
6.4. À l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité marocaine, 
invoque des problèmes psychologiques et l’absence de prise en charge des personnes alcooliques au 
Maroc et une crainte des autorités marocaines qui seraient susceptibles de le condamner à mort ou à 
perpétuité, car il aurait fait défection à la police. Il invoque également son origine ethnique amazighe. 
 
6.5. En l’espèce, le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée qui se vérifient à la lecture du 
dossier administratif, sont pertinents, empêchent de tenir pour établis les faits invoqués par la partie 
requérante et suffisent dès lors à fonder valablement la décision attaquée. Le Conseil se rallie 
également à l’appréciation opérée par la partie défenderesse quant aux documents produits par la partie 
requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 
6.6. S’agissant du désintérêt du requérant à l’égard de ses demandes de protection internationale, le 
Conseil constate que si le requérant déclare dans sa requête qu’il souffre d’« importants problèmes 

psychologiques » et d’« un alcoolisme évident », aucune pièce du dossier administratif ou de la 
procédure ne permet d’établir qu’il présentait de tels problèmes dès son arrivée en Europe en 2016. En 
effet, la première attestation faisant état de tels problèmes date du 24 avril 2021 (dossier administratif, 
pièce 25 : certificat médical faisant état de « troubles de l’anxiété avec une consommation 
problématique d’alcool depuis le 03/04/2021 avec une prise en charge médicamenteuse depuis cette 
date »). Si le requérant a déclaré dès son arrivée en Belgique en 2021 qu’il est alcoolique (comp. 
dossier administratif, pièce 26), rien ne permet donc d’établir que c’était déjà le cas en 2016 lorsqu’il a 
quitté le Maroc et rejoint l’Europe. Or, force est de constater qu’alors qu’il a quitté le Maroc en novembre 
2016, il n’a introduit, pour la première fois, une demande de protection internationale qu’en avril 2017 
(en Allemagne), sans toutefois attendre la réponse. Ensuite, il a voyagé en Europe avant d’introduire 
une deuxième demande de protection internationale aux Pays-Bas (à nouveau, sans attendre la 
réponse). Après environ trois années passées au Luxembourg (sans y introduire une demande de 
protection internationale), il a introduit, au début de l’année 2021, la demande de protection 
internationale qui a abouti à la décision contestée. Ce manque d’empressement à demander l’asile et 
cette absence d’implication et de respect à l’égard de ses procédures trahissent un comportement 
incompatible avec une crainte fondée de persécution en cas de retour au Maroc. 
 
L’allégation du requérant selon laquelle il « bénéficiait de facto en raison de sa présence sur le territoire 

de l’Union européenne d’une protection de la part de ses états » (requête, p. 4) ne permet pas d’énerver 
ce constat. Le Conseil estime, en effet, qu’on peut raisonnablement attendre d’une personne qui nourrit 
une crainte d’être persécutée qu’elle introduise une demande de protection internationale dès qu’elle est 
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en mesure de le faire et qu’elle fasse tout pour mener à terme cette procédure. Or, en l’espèce, le 
requérant a séjourné plusieurs années dans l’Union européenne sans se soucier de ses procédures de 
protection internationale. 
 
6.7. S’agissant des contradictions entre les déclarations du requérant lors de l’enregistrement de sa 
demande à l’Office des étrangers et ses déclarations (écrites) auprès du Commissariat général aux 
réfugiés et aux apatrides (ci-après, le « CGRA »), le requérant explique que, lors de son audition à 
l’Office des étrangers, il n’a pas évoqué les vrais motifs de son départ du Maroc en raison de sa 
vulnérabilité et de ses problèmes psychologiques. Seule l’amélioration de sa situation médicale lui aurait 
permis d’exposer les motifs réels de son départ.  
 
S’il ressort certes du certificat médical précité que le requérant souffrait de troubles de l’anxiété avec 
une « consommation problématique d’alcool », ni ce document ni aucune autre pièce du dossier 
administratif ou de la procédure ne permettent d’établir qu’en date du 18 mai 2021, date à laquelle il a 
été entendu auprès de l’Office des étrangers, le requérant se trouvait dans un état tel qu’il n’aurait pas 
été en mesure de dire la vérité. Or, c’est ce qui était attendu de sa part. En effet, le « questionnaire 
CGRA » qui a été rempli à cette date mentionne clairement qu’il est attendu de tout demandeur de 
protection internationale de « toujours dire la vérité ». Ce formulaire insiste également sur la nécessité 
d’expliquer « précisément » « les principaux faits ou éléments justifiant sa demande ». 
 
Le Conseil ne peut donc que constater qu’il existe, d’une part, d’importantes contradictions concernant 
des éléments essentiels de son récit (origine ethnique, profession, chronologie en ce qui concerne la 
période de sa fuite du Maroc) et que, d’autre part, le récit que le requérant a soumis par écrit à la partie 
défenderesse est composé de nombreux éléments qu’il n’a jamais mentionnés auparavant, sans que ce 
comportement puisse être expliqué par des problèmes psychologiques ou d’addiction. Le requérant 
reste donc en défaut d’établir qu’il a réellement besoin d’une protection internationale. 
 
6.8. Le requérant reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de sa 
vulnérabilité manifeste et de sa situation psychologique extrêmement précaire dans l’appréciation de 
ses déclarations et d’avoir violé particulièrement l’article 48/9 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Tout d’abord, le Conseil constate que la partie défenderesse a fourni des efforts raisonnables pour 
donner au requérant l’opportunité d’exposer tous les éléments qu’il entendait faire valoir à l’appui de sa 
demande de protection internationale. En effet, après cinq convocations infructueuses, le requérant a eu 
la possibilité, conformément à ce qui est prévu à l’article 18 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, d’exposer 
par écrit toutes les raisons pour lesquelles il a demandé une protection internationale. 

 
Pour le surplus, le Conseil rappelle que la seule circonstance qu’un demandeur de protection 
internationale présente une certaine vulnérabilité ne suffit pas à établir l’existence de besoins 
procéduraux spéciaux dans son chef. Ceux-ci consistent en effet en des garanties procédurales 

spéciales (voir article 24 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale 
(refonte)) visant à permettre à un demandeur de protection internationale de bénéficier de ses droits et 
de se conformer aux obligations qui lui incombent lorsque certaines circonstances individuelles limitent 
sa capacité à cet égard (voir exposé des motifs du projet de loi du 22 juin 2017 modifiant la loi du 15 
décembre 1980, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2016-2017, n° 54-2548/001, p. 54). À cet égard, la requête 
ne comporte pas la moindre piste concrète sur d’éventuelles mesures spécifiques qui auraient pu être 
prises à cet égard. Dès lors, le Conseil estime que la partie requérante ne démontre pas que la partie 
défenderesse aurait méconnu ses obligations à cet égard. S’il demande certes à être entendu afin de 
pouvoir exposer « avec détail et précision » ses craintes, le Conseil note que le requérant était libre de 
fournir toutes les explications qu’il jugeait nécessaires à la bonne compréhension de ses craintes dans 
le cadre de la demande de renseignement (dossier administratif, pièce 6) et dans le cadre de son 
recours (dossier de la procédure, pièce 1). 

 
Enfin, concernant la prise en compte de la vulnérabilité et de la situation psychologique du requérant 
dans l’appréciation de ses déclarations, il a déjà été exposé aux points précédents en quoi ces éléments 
ne permettent pas de modifier la conclusion selon laquelle le requérant ne démontre pas son besoin de 
protection internationale. 
 
6.9. Enfin, en ce qui concerne le reproche du requérant selon lequel la « décision litigieuse n’évoque en 
aucun cas la situation des amazighes et n’analyse nullement les craintes du requérant » (requête, p. 5), 
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le Conseil rappelle que la partie défenderesse a constaté, d’une part, que les déclarations du requérant 
concernant son origine ethnique sont contradictoires et, d’autre part, que sa sympathie pour le 
mouvement HIRAK et ses craintes à cet égard ont été invoquées pour la première fois dans le cadre de 
ses déclarations écrites auprès du CGRA. La partie défenderesse s’est en outre étonnée, notamment au 
vu de sa profession au Maroc, que le requérant n’ait pas pu apporter la moindre preuve documentaire 
pour appuyer ses allégations. C’est notamment sur base de ces constats qu’elle a conclu que le 
requérant n’a pas établi qu’il a réellement besoin de la protection de la Belgique. La partie défenderesse 
a donc tenu compte de ces éléments. 

 
Le Conseil ne peut que constater que ces éléments, avancés tardivement et en contradiction avec de 
précédentes déclarations, ne sont toujours pas appuyés par le moindre document ou la moindre 
explication circonstanciée permettant de tenir pour établi l’origine ethnique alléguée et la sympathie du 
requérant pour le mouvement HIRAK. 
 
Le requérant reste donc en défaut de rendre plausible qu’il se trouve personnellement dans la situation 
des personnes visées par les « ressources objectives » auxquelles il se réfère dans sa requête et par 
les documents auxquels se réfèrent les parties dans leurs notes complémentaires (dossier de la 
procédure, pièces 11 et 13). 
 
6.10. Il ressort de ce qui précède que la partie requérante ne développe aucune argumentation 
pertinente et convaincante de nature à rétablir la crédibilité de son récit et le bienfondé des craintes de 
persécution qu’elle allègue.  
 
6.1. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 
cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur 
d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons 
pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits 
invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.  

 
6.2. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure 
éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention 
de Genève. 

 
D. Examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.3. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  
 
6.4. À cet égard, la partie requérante renvoie aux motifs pour lesquels elle demande la reconnaissance 
du statut de réfugié. 
 
6.5. Dans la mesure où le Conseil a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 
davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 
 
6.6. Le Conseil observe, en outre, qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de 
l’ensemble des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure que la situation au Maroc 
correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne 
ou international au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 
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6.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 
risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
E. Conclusion 

 
En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 
permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 
généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 
commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à 
suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection 
internationale ne permettent pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle 
en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 
Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de 
retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980.  
 
7. L’examen de la demande d’annulation 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil arrive à la conclusion que le dossier a suffisamment été instruit pour 
lui permettre de prendre une décision au fond quant à la demande de reconnaissance du statut de 
réfugié/de la protection subsidiaire. Il n’aperçoit pas non plus d’irrégularité substantielle à laquelle il ne 
pourrait pas remédier. Il n’y a donc pas lieu d’annuler la décision attaquée. 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze novembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART C. ROBINET 
 


